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Prise en charge des personnes usagères de crack à Paris
Question écrite n° 6429

Texte de la question

Mme Sarah Legrain interroge M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des
familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur la situation médico-sociale et les difficultés quotidiennes
liées à la présence, dans l'espace public, de personnes usagères de crack. Depuis le démantèlement de la «
colline du crack », puis du square de Forceval, les consommateurs et consommatrices de crack de Paris se sont
massivement déplacés dans le 19e arrondissement, notamment sur le boulevard Macdonald, autour de la forêt
linéaire qui s'y trouve et sur les quais du canal. Depuis plusieurs années, les réunions sur le sujet se sont
succédé, sans évolution notable. Les habitants et habitantes, collectifs et associations se sentent peu informés
et informées et peu entendus et entendues alors qu'il en va de leur vie quotidienne, qui semble se détériorer
toujours plus. De fait, ils disent constater une dégradation de la situation et sont confrontés chaque jour à des
scènes choquantes, voire dangereuses. Le collectif « Rosa Craque » et ses membres font ainsi état de
nuisances diverses : présence de personnes consommatrices de crack aux comportements parfois agressifs et
violents envers elles-mêmes et les autres, scènes dégradantes atteignant à la dignité de ces personnes comme
pour les passants et passantes et les enfants qui y assistent, recours à la prostitution dans certains espaces
publics, consommation dans les transports en commun, occupation des halls, cages d'escaliers et caves
d'immeubles avoisinants, départs de feux, dégradations et nuisances sonores répétées. Si la présence de forces
de police supplémentaires à l'occasion des JOP de Paris 2024 a pu permettre de masquer temporairement le
problème, en diminuant artificiellement ces nuisances tout en réprimant et dispersant les personnes concernées
sans leur fournir d'accompagnement, la situation est de nouveau intenable. De toute évidence, la réponse
sécuritaire ne résout rien sans une prise en compte médicale, sanitaire et sociale globale, digne et pérenne.
Toutes les personnes présentes lors des différentes réunions publiques, en présence de M. le préfet de police
ainsi que des représentants et représentantes de l'ARS, de la mairie de Paris ainsi que de la mairie
d'arrondissement, s'accordaient sur ce point. La création de nouveaux dispositifs sanitaires et sociaux ou la
montée en charge des dispositifs existants étaient alors mises en avant. Dans ce contexte, elle l'interroge sur les
résultats obtenus par ces dispositifs et leur état d'avancement, sur les mesures qu'il compte prendre pour que la
prise en charge médico-sociale s'améliore et plus largement sur l'accompagnement des personnes usagères de
drogue à Paris, à l'heure où la question de la pérennisation de l'expérimentation des salles HSA est posée dans
le débat public.
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